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COMPTE RENDU DES TRAVAUX DU GROUPE I

Présidente : COULIBALY, Salimata Diarra

Rapporteur : KANE, Boubacar

1. Commentaires du texte :

Cette étape a permis une meilleure compréhension du texte par les participants.

4.2.1. Demande d’abonnement au service :

Pas de commentaires 

5. Objectifs du service quant aux besoins et aux attentes de l’usager

5.3.1. Délais de raccordement :

Sur ce point, les commentaires suivants ont été faits par les participants :

· faire la distinction entre délais d’études et délais d’exécution après paiement

· mettre à la disposition des usagers un guichet d’accueil (voir § 7.2.)

· l’expression « délai raisonnable » ne semble pas approprié. On pourrait se demander « délai raisonnable pour qui » ? L’abonné souhaiterait être raccordé tout de suite. Il serait convenable d’écrire « bref ou meilleur délai ». Dans certains cas, l’opérateur aussi peut avoir intérêt à un raccordement urgent. A noter que sur certains opérateurs précisent les délais de raccordement sur les demandes

6.3.1. Délais d’établissement de nouveaux raccordements

Sur le mode de calcul de l’IP, il serait préférable de calculer le pourcentage par rapport au nombre total de devis payés en instance et non par rapport aux branchements courants.

2. Situation actuelle dans chaque contexte 

En Tunisie :

On distingue deux parties dans le délai : (i) titre de propriété avec autorisation de bâtir ( 15 jours pour répondre à l’abonné, (ii) une fois le devis payé, le délai prend effet à partir du moment où l’usager présente une autorisation de la mairie pour exécuter des travaux sur la voie publique, d’où une variation du délai d’une commune à l’autre. En général, cette autorisation arrive est obtenue entre trois et dix jours.

Au Mali : 

Le contrat de concession prévoit un délai d’une semaine pour établir le devis et de 15 jours ouvrés pour la réalisation du branchement. A noter que dans ce pays, la distinction est faite entre branchement simple et branchement avec extension.

Point de vue de la Commission de régulation du Mali : le document de règlement de service concédé a été remis aux consommateurs à travers l’association des consommateurs (ASCOMA) ; le bordereau des prix pour établir les devis a été mis à disposition par l’opérateur

Point de vue de l’ASCOMA : il existe un problème de capacité de production au niveau de l’opérateur, d’où une propension à décourager les demandes de branchement. Aussi, le coût souvent élevé des branchements fait que certains usagers mettent de côté leurs devis en attendant de réunir les sommes nécessaires pour effectuer le paiement.

Au Burkina :

Dans le domaine de l’assainissement, le délai pour le devis est d’1 mois. A Ouaga, il existe un système collectif avec boîte de branchement au niveau des concessions, mais il est souvent nécessaire de procéder au raccordement intérieur d’abord des usagers (cela peut se faire avec l’aide de l’ONEA ou par un opérateur privé). Il faut 1 mois pour exécuter les travaux après paiement.

Dans le domaine de l’eau, le délai pour le devis est de 3 jours et de 15 jours pour les travaux. Chaque centre peut établir son propre délai, mais ce dernier doit être inférieur ou égal à celui fixé par le DG. Après le projet Ziga, un forfait est directement payé à l’agence si le branchement est possible ; la réalisation est faite par 3 entreprises avec un délai d’1 mois pour les travaux

Au Burundi : pour la demande, un équivalent d’1 dollar US est payé ; le délai pour établir le devis est d’1 semaine celui des travaux est d’1 mois.

Au Niger : 

Pour la demande, 1500 FCFA sont payés. Deux cas de figure se présentent :  (i) si la distance de l’abonné par rapport au réseau est <= 20 m ( le délai est de 15 jours pour le devis et de 15 jours pour les travaux ; (ii) si d >= 20 mm on est en présence d’une extension ; le délai est de 15 jours pour les devis et 45 jours pour réaliser l’extension.

Mauritanie :

OPERATEUR PRIVE : Si d >= 40 m, c’est une extension ; le délai de branchement est de 2 à 3 jours

SNDE : on distingue une étape branchement et une étape abonnement. Dans le cahier des charges, le délai est d’1 mois pour le devis et les travaux.

Bénin

Pour la demande, 2300 FCFA remboursable sont payés ; le délai pour le devis est de 15 jours et 2 mois pour les travaux. Si on est en présence d’une extension (d >= 20 m) ; pas de délai. 

Point de vue du PDM : améliorer la situation des branchements et tenir compte des populations défavorisées.

Quid des BF ? : 

ONEA : un individu ne peut pas demander une BF, celles-ci sont prévues dans les plans d’extension à cause du tarif social. Si la commune décide de faire l’extension, cette demande est d’abord examinée par l’ONEA qui donne un avis motivé. La politique générale est de favoriser l’accès aux branchements particuliers. 

Burundi : les extensions sont à la charge de l’opérateur public ; les BF appartiennent à l’opérateur mais les factures sont payées par les communes.

Niger : du temps de la SNE (société d’état), il existait une certaine anarchie et n’importe qui pouvait faire une BF. Les bornes fontaines faisaient l’objet de fonds de commerce et ne servaient pas l’intérêt des populations ; leur tarif social entraînait une perte de CA pour la société, ce qui a conduit à leur suspension. Les BF sont prévues dans les plans d’investissements. Les fontainiers sont désignés par la collectivité avec priorité aux femmes ; il existe des contrats avec les fontainiers.

Qu’est-ce qu’il faut améliorer ?

Pour améliorer la situation, les propositions ci-après ont été faites :

· Améliorer l’information du consommateur : avoir un interlocuteur et un recours en cas de réclamation 

· Suivre le délai le plus long pour identifier les problèmes posés (généralement dus à la non disponibilité de matériels)

· Créer des agences de proximité au lieu de la demande

· Distinguer les délais pour l’élaboration des devis et les délais pour la réalisation des travaux

· Contraintes liées à la ressource 

· Disponibilité du matériel

· Utiliser des indicateurs 

· Mettre des guichets de réclamations par rapport au suivi du dossier de demande de branchements

· Ne pas faire des branchements en T 

· Les opérateurs doivent être de vrais vendeurs d’eau et non de purs techniciens de l’eau

· Adapter les pratiques des opérateurs pour répondre aux demandes de l’usager

· Donner une réponse à l’abonné dans les délais ou donner des solutions de substitution

· Elaborer des procédures claires et simplifiées

· Bien distinguer BP et extension de réseau 

3. Plans d’actions possibles

	Action
	Indicateur

	Mettre en place un guichet de proximité
	(i) nombre de guichet pour x usagers, (ii) temps maxi d’attente au guichet =  x mn, (iii) il y a un interlocuteur désigné qui doit avoir toutes les informations pour les clients

	Fixer des délais distincts et raisonnables pour l’établissement des devis et la réalisation des brchts après paiement du devis
	Temps pour élaborer devis = nbre de jours

Temps pour réaliser les travaux = nbre de jours



	Prendre en compte dans les enquêtes de satisfaction de l’usager la question du délai de raccordement
	Il y a au moins un point sur la question du délai dans l’enquête

	Proposer une solution alternative à un collectif d’usagers non raccordables dans l’immédiat
	Nbre de mini extensions réalisées pour le collectif / nbre total de demandes ???

	Elaborer des procédures claires et simplifiées
	(i) clarté du document à remplir par l’usager chez l’opérateur, (ii) nbre de documents à chercher au niveau de l’administration


Le groupe a souligné la nécessité d’aller plus loin en précisant les priorités, et en définissant dans quels délais les actions pourront être mises en œuvre.

4. Modifications au texte proposées

Bien distinguer BP et extension de réseau (amélioration du texte)

Fixer des délais distincts et raisonnables pour l’établissement des devis et la réalisation des brchts après paiement du devis

Taux de branchements non exécutés dans les délais

Ajouter tous les indicateurs listés dans le Plan d’actions ci-dessus

Revoir la définition du point B.3.1.

La question de pénalité en cas de non respect des délais se pose

5. Conséquences qui peuvent être tirées sur les modalités envisagées pour le déroulement des tests et sur leur nature

A la question du facilitateur de savoir ce que les participants feront une fois rentrés chez eux, les réponses suivantes ont été données : 

ONEA : 

Réunir tous les acteurs pour la mise en place du test

Nécessité d’avoir un support pour mieux appréhender l’impact de la mise en œuvre de la norme sur les activités courantes afin de mieux offrir le service au public (ce document est différent du guide, il s’agit d’un genre de protocole de mise en œuvre)

A la question de savoir comment mobiliser les autres parties intéressées, l’ONEA a répondu : nous sommes porteurs du projet de test de la norme, si nous ne pouvons pas déclencher la mobilisation, alors il sera difficile pour nous d’impulser la création du comité de pilotage. Le comité de pilotage sera créé par note du ministre ou du maire. Il faut mobiliser d’autres personnes hors ONEA. L’ONEA souhaiterait qu’au niveau de l’AAE, on trouve des formules pour pouvoir organiser une cérémonie de lancement du projet à laquelle prendra par l’AAE.

A la question « Si on choisit un site différent de la capitale, comment faire le test ? », la réponse a été « Pas de problème particulier ».

NIGER : 

MAIRE : approuve la démarche de l’ONEA. Aussi, il vaut mieux désigner la collectivité locale comme porteur du projet. C’est clair que c’est pour assurer un service public à la population et c’est la CL qui incarne les populations ; aussi, la CL est mieux placée pour trouver un partenaire du nord pour le financement que l’opérateur. 

SEEN : rendra d’abord compte à la DG, ensuite informera les parties intéressées. Il faut éviter les clivages pour former le CP, cela doit se faire par consensus. Le financement peut être un problème, il n’est pas évident que son groupe va financer le projet, cela dépendra de ce qu’ils vont en tirer. La SEEN propose de faire une compilation des idées pour trouver les pistes de solution possibles afin de faciliter la prise de décision au niveau des chefs. Il est important d’avoir une idée du coût de l’opération. Aujourd’hui, puisque la SEEN est une filiale d’un groupe privé, elle est plus facilement  critiquée et doit donc encore plus faire d’effort pour améliorer la qualité du produit (l’eau) et du service, et elle est donc tout à fait preneur de ce que la mise en œuvre de la norme pourra lui apporter pour atteindre ces objectifs.

MALI

ASCOMA : il existe une habitude de rencontres avec l’opérateur et la CREE. Aussi, des coalitions pour l’accès à l’eau potable et à l’assainissement existent. Nous nous mettrons à trois pour faire le point et ensuite identifier toutes les parties intéressées pour créer un comité miroir duquel sera issu le CP. Site envisagé : Bamako et/ou Ségou.  

OPERATEUR + CREE : OK avec la démarche proposée par l’ASCOMA

BURUNDI

Constate qu’ils sont est en retard sur beaucoup de choses et souligne qu’à cause de leur situation de monopole, l’aspect usager a été négligé. Ils adhérent à la norme qui permettra de corriger les lacunes. Constate que la place du client doit être améliorée. Fera un CR aux autorités et propose le lancement du projet sur une ville.

TUNISIE

Pour la SONEDE, la norme tombe à pic. La Sonede a commencé un processus d’établissement d’IP. Le CP existe quelque part, il sera enrichi par la présence des représentants d’usagers. Informera DG et Comité de direction ; souligne que leur venue ici atteste de l’intérêt à contribuer à cette opération.

MAURITANIE

OPERATEUR PRIVE : la Mauritanie est très avancée dans ce domaine (il y a des sites exploités par des opérateurs privés) ; un comité de pilotage est déjà en place, il suffit de leur adjoindre les clients. 

ARM : rendra compte au président puis cherchera à former le CP. Dans un petit centre, la norme sera plus facile à appliquer à cause du nombre limité de consommateurs. Les inerties des grandes sociétés d’eau ne joueront pas dans ce cas de figure. Le projet bénéficiera d’un accompagnement avec une bonne sensibilisation.  
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